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INTRODUCTION  

Ce rapport sɠinscrit dans le prolongement de la deuxième phase de la conférence sur les 

perspectives salariales, initiée le 21 septem bre 2021 par la ministre de la t ransformation et de 

la fonction publiques Amélie de Montchalin.  Les deux garants désignés par la ministre, 

Paul PENY et Jean-Dominique SIMONPOLI ont échangé, entre octobre 2021 et février 2022, 

avec les organisations syndicales et les représentants des employeurs publics autour de quatre 

thématiques  :  

Á lɠattractivité de la fonction publique  ; 

Á lɠçgalitç professionnelle entre les femmes et les hommes  ; 

Á les carrières  et les rémunérations ainsi  ; 

Á la question des contractuels.  

La première partie de ce rapport vise  à : 

Á présenter les données et chiffres clés propres à chacun des thèmes abordés. Ces 

éléments, tous issus de publications récentes et pub liques, visent à fournir un état des 

lieux et ont été partagés avec les participants à la conférence, en amont de chaque 

session ; 

Á synthétiser  les échanges qui se sont déroulés avec les représentants des organisations 

syndicales et des associations dɠemployeurs qui ont effectivement participç aux 

séances, tout en identifiant les convergences mais également les divergences.  

La deuxième partie  permet aux garants, sur la base des discussions auxquelles ils ont assisté, 

de dresser des perspectives complémentaires, qui ne reflètent que leur seul point de vue.  Les 

éléments de diagnostic plus particulièrement soulignés, comme les pistes à tracer ou 

propositions suggérées ne sauraient engager les participants à la conférence sur les 

perspectives salariales.  

Le présent rapport est établi sous la seule responsabilité des garants.  
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1 CONSTATS ET ECHANGES ENTRE LES PARTICIPANTS  

× Lɠattractivitç de la fonction publique en France  

Á Constat  : Des points forts à mettre en avant mais de nécessaires pistes dɠamçlioration 

quant aux rémunérations et aux conditions de travail des agents publics 1  

Une pluralitç dɠenjeux dɠattractivitç dont la rçmunçration nɠest quɠune composante 

Un attrait pour la fonction publique, renforcé par un contexte économique incertain  

Les études récentes confirment un intérêt pour les métiers ainsi que le statut de la fonction 

publique, malgrç une baisse globale de la sçlectivitç aux concours dɠentrçe dans la fonction 

publique sous lɠeffet dɠun nombre dçcroissant dɠinscrits. Cependant, lɠattractivitç de la 

fonction publique est multi factorielle  : elle est à la fois fonction du salaire, de la localisation 

géographique, des conditions de travail mais également de la concurrence plus ou moins forte 

exercée par le secteur privé. Cette multi plicité de composantes, couplée à la grande diversité 

des postes offerts dans les trois versants de la fonction publique, rend complexe la formulation 

dɠun diagnostic gçnçral.  

 

Graphique n°1  : Évolution du nombre de candidats présents et de la sélectivité 2 des concours 

externes de la fonction publique dɠÇtat entre 1985 et 2018 

 
Source : DGAFP, rapport annuel Fonction publique 2020 (SDessi, enquêtes annuelles Bilan des recrutements)  

 

Au-delà des facteurs cités plus haut, la conjoncture économique a égaleme nt un impact sur 

lɠattractivitç de la fonction publique. Les pçriodes dɠincertitude çconomiques ont tendance Þ 

rendre les métiers de la fonction publique plus recherchés. Entre 2010 et 2019, période 

marquée par un taux de chômage supérieur à 8% 3, Pôle Empl oi a relevé une croissance de la 

demande pour les mçtiers de la fonction publique de 7% par an. Cette tendance est dɠailleurs 

observable dans lɠensemble des pays de lɠOCDE4.  

                                                
1 Sauf référence contraire, la source est le rapport annuel 2020 Fonction publique, réalisé par la DGAFP.  
2 À entendre comme le ratio (présents/postes offerts).  
3 Insee 2021.  

4 Benchmarking civil service, OCDE, 2018. 
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Des métiers davantage recherchés par les femmes et les diplômés  

 

Les métiers de la fonction publique attirent davantage les femmes, qui sont surreprésentées 

dans les candidatures au sein de certaines filiæres. Ainsi, 89% des demandes dɠemploi de 

soignant et 82% des demandes dɠemploi dɠenseignant en maternelle et primaire sont formulées 

par des femmes.  

 

Les diplòmçs reprçsentent aussi une majoritç des demandes dɠemploi dans la fonction 

publique (72,6% ont un diplòme supçrieur ou çgal au bac contre 52,9% de lɠensemble des 

demandeurs dɠemploi). Pour ces profils vivant ou souhaitant vivre dans certaines zones moins 

pourvues en emplois qualifiçs dans le secteur privç, Þ lɠimage des territoires ultramarins ou des 

zones de montagne, la fonction publique constitue ainsi un débouché particulièrement 

attractif.  

 

Chez les jeunes, l ɠattractivitç de la fonction publique demeure stable. Sur la pçriode 1991-2015, 

la part des jeunes entrant sur le marché du travail et rejoignant la fonction publique est ainsi 

restée stable, entre 9  % et 11 %, et ce en dçpit dɠune diminution des garanties offertes en 

termes de sçcuritç de lɠemploi, sous lɠeffet du recours de plus en plus frçquent au contrat de 

droit public. Entre 1991 et 2001, 76  % des jeunes embauchés étaient contractuels, mais ce 

chiffre est monté à 90  % entre 2007 et 2015.  

 

Image n°1 : Lɠattrait des jeunes et des demandeurs dɠemplois pour la fonction publique 

 

 
Source : DGAFP (présentation effectuée en conseil commun de la  fonction publique  ɝ novembre 2020 ) 
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Une attractivité qui varie fortement selon les territoires et les métiers exercés 

Du point de vue territorial, le constat a çtç fait dɠune attractivitç plus forte dans le sud de la 

France et dans les départements ultramarins, illustrée par le fait que les natifs de ces régions 

travaillent plus fréquemment dans la fonction publiq ue que ceux des autres départements et 

sont en moyenne plus sçdentaires. ¾ titre dɠexemple, entre 60 % et 70  % des natifs du sud de 

la France exerçant dans la fonction publique résident et exercent toujours dans leur 

département de naissance. Ce désir de d emeurer à proximité de ses attaches familiales peut 

cependant avoir un impact négatif sur le déroulement de carrière  : 53 % des agents de la 

fonction publique ayant un diplòme de lɠenseignement supçrieur et travaillant dans leur 

département de naissance so nt dans une situation professionnelle pouvant sɠapparenter Þ de 

la surqualification contre 43% de ceux travaillant dans un autre département.  

 

Image n°2  : Effets gçographiques en matiære dɠattractivitç de la fonction publique 

 

 
Source : DGAFP (présentation effectuée en conseil commun de la fonction publique ɝ novembre 2020)  
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Fonction publique dɠÇtat : lɠIle-de-France et les départements limitrophes jugés moins 

attractifs  

 

Un récent rapport 5 souligne les fortes disparitçs territoriales en matiære dɠattractivitç au sein 

de la fonction publique dɠÇtat. Bien que ce constat ne puisse être transposé aux deux autres 

versants de la fonction publique, il illustre lɠimportance du territoire parmi les critères pouvant 

amener un agent Þ sɠorienter ou non vers un poste Þ pourvoir. Il en ressort que lɠIle-de-France 

ainsi que les départements limitrophes (Oise, Eure, Eure -et -Loir et Orne) apparaissent 

unanimement peu attractifs, quel que soit lɠindicateur de mesure retenu 6.  

 

Cette analyse gagne toutefois à être déclinée à une maille infra -départementale car il peut 

exister de fortes disparitçs dɠattractivitç dɠune zone dɠemploi Þ lɠautre. Ainsi, en Bretagne ou 

dans le Var, les zones littorales sont beaucoup  plus attractives que le reste du territoire. 

Certains dçpartements frontaliers de la Suisse, bien quɠau global jugçs relativement attractifs 

(à la différence de la Haute -Savoie) se caractçrisent par lɠexistence de zones peu attractives : 

cɠest le cas de la zone de Saint -Claude (Jura) et du Genevois Français (Ain et Haute -Savoie).  

 

Ce mème rapport relæve çgalement que dɠautres facteurs peuvent avoir une influence sur 

lɠattractivitç territoriale, Þ lɠimage de la facilitç ou non pour le conjoint de lɠagent public de 

trouver du travail, de lɠoffre scolaire  ainsi que de la diversité des postes accessibles sans 

nouvelle mobilité géographique.  

 

 

Du point de vue des mçtiers exercçs, lɠattractivitç varie fortement. On observe ainsi que les 

taux de sçlectivitç des concours dɠentrçe dans la fonction publique varient fortement selon les 

catçgories et, au sein dɠune mème catçgorie, selon les corps et les postes concernçs. Les 

concours de catégorie C présentent ainsi une sélectivité plus faible que ceux de catégorie B et 

A. En revanche, au sein de la catégorie A par exemple, de fortes disparités existent entre les 

concours  : le concours de secrétaire des Affaires étrangères a ainsi une sélectivité supérieure à 

60 candidats pour un admis lorsque celle du concours externe de professeur des çcoles nɠest 

que de 3 ca ndidats présents pour un admis.  

 

 

  

                                                
5 Lɠattractivitç des territoires pour les fonctionnaires de lɠÇtat, Inspection générale des finances et 

Inspection gçnçrale de lɠadministration, juillet 2021. 
6 Deux indicateurs ont çtç retenus pour approcher la notion dɠattractivitç : le taux de primo -affectation 

(car une primo -affectation su r un poste implique que ce dernier nɠa pas çtç pourvu par le jeu des 

mutations) et lɠanciennetç sur le territoire depuis plus de 5 ans (car il reflæte le degrç de fidçlisation des 

fonctionnaires sur un territoire).  
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Fonction publique territoriale  : une perte dɠattractivitç Þ nuancer selon les métiers, les 

territoires  et le type dɠemployeur public 

 

Un récent rapport 7 souligne le constat global formulé, au sein de la fonction publique 

territoriale  (FPT), dɠune dçgradation de lɠattractivitç de ce versant. Le taux de sçlectivitç de 

certains concours dɠentrçe au sein de la FPT a ainsi diminuç alors mème quɠil augmentait en 

parallæle au sein de la fonction publique dɠÇtat (FPE) : pour les recrutements externes 

dɠattachçs, le taux de sçlectivitç est ainsi passç de 6,3 en 2002 Þ 10,1 en 2018 au sein de la FPE 

alors que, sur la même période, il a reculé dans la FPT, passant de  6,5 à 5,1. Des témoignages 

recueillis par les rapporteurs font également état de difficultés à recruter des fonctionnaires 

sur la période récente (67  % des répondants), les deux tiers des employeurs publics confrontés 

à cette difficulté en attribuant la c ause à un manque de candidatures.  

 

Ce constat est cependant à nuancer et à affiner par une approche sectorielle et territoriale 

ainsi que par des çlçments tenant au type dɠemployeur souhaitant recruter.  

 

Du point de vue des métiers  : Au sein des métiers d e la FPT, certains apparaissent comme 

particuliærement en tension, Þ lɠimage du mçtier dɠenseignant artistique, de secrçtaire de 

mairie ou bien encore de poli cier municipal et de travailleur social. Les métiers du secteur social 

et en particulier ceux de l ɠenfance/ de la jeunesse, semblent particuliærement concernçs par 

ce dçficit dɠattractivitç, Þ lɠimage du mçtier dɠanimateur enfance-jeunesse ou dɠassistant 

éducatif petite enfance . 

 

Du point de vue géographique  : le sud et lɠouest de la France, en particulier les zones littorales, 

apparaissent comme les plus attractives. Les territoires en grande difficulté socio -économique 

ainsi que ceux mal desservis et offrant peu de services publics de proximité font face à des 

difficultés plus importantes de recruteme nt.  

 

Du point de vue du type dɠemployeur public : le rapport constate que les petites collectivités 

ont davantage de difficultés à recruter que les grandes, notamment dans les territoires les plus 

ruraux, du fait de perspectives de carrière plus limitées e t de métiers nécessitant davantage de 

polyvalence.  Les agglomérations et communes de taille s moyenne s semblent offrir le meilleur 

ratio carrière/qualité de vie, à la différence des grandes collectivités, au sein desquelles les 

agents font face à des problé matiques de cherté de la vie . 

 

 

                                                
7 Lɠattractivitç de la fonction publique territoriale, Philippe Laurent, Corinne Desforges et Mathilde Icard, 

avec le concours de Pierre Bergès et Delphine Diloisy, janvier 2022.  
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Á Des atouts Þ valoriser mais des points dɠamçlioration quant Þ la rçmunçration, aux 

conditions de travail des agents et à la gestion de leur mobilité  

Des métiers utiles, intéressants et porteurs de sens  

Il est proposé ici de distinguer les atouts de la fonction publique listés par trois catégories 

dɠacteurs : les citoyens de manière générale, les candidats aux concours de la fonction 

publique et enfi n les agents publics eux -mêmes. Les citoyens semblent moins attirés par la 

fon ction publique que par les grandes entreprises ou par les employeurs à but non lucratif. 

Lɠattractivitç de la fonction publique a ainsi çtç çvaluçe par lɠinstitut BVA en mars 2020 Þ 5,7/10 

contre 6,7/10 dans les grandes entreprises et 6/10 pour les employe urs à but non lucratif. Parmi 

les atouts mis en avant chez les rçpondants, la stabilitç du poste, lɠçquilibre vie privçe/vie 

professionnelle, la taille de lɠorganisation et lɠimpact du travail sur le quotidien des citoyens.  

 

Chez les candidats aux concours de la fonction publique, cɠest lɠintçrèt du mçtier qui demeure 

la premiære motivation, mise en avant par plus de neuf candidats sur dix ainsi que lɠintçrèt pour 

le service public et lɠaction publique (75 % des candidats mett ent en avant ces éléments). Seuls 

12 % des candidats semblent se présenter «  par défaut  » aux concours de la fonction publique, 

le plus souvent sur des emplois de catégorie C. La sçcuritç de lɠemploi est citçe par 69 % des 

candidats et le statut de fonctio nnaire par plus dɠun tiers des candidats, attestant du fait que 

ces çlçments, mème sɠils revètent un caractære moins central que le mçtier en lui -même, 

demeurent des atouts.  

 

Graphique n°2  : Motivations des candidats aux concours de la fonction publique se lon 

les groupes de motivation (en %)  

 

 
Source : DGAFP, rapport annuel fonction publique 2020 (enquête 2016 auprès de la génération 2013, Céreq, traitement 

DGAFP, sous-direction des çtudes, des statistiques et des systæmes dɠinformation) 

 

Le graphique ci -dessus distingue les motivations des trois profils types de candidats (profil 1  : 

vocation métier ɝ 51 % des candidats, profil 2  : intérêt général pour la fonction publique ɝ 37 % 

des candidats et profil 3  : concours par défaut ɝ 12 % des candidats). Il  est à noter que les deux 

premiers types de profil citent également les perspectives de carrière comme une motivation 
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supplémentaire pour se présenter aux concours de la fonction publique.  Le salaire apparaît 

quant Þ lui comme un facteur dɠattractivitç pour près de 80  % des candidats intéressés par les 

métiers de la fonction publique en général. En revanche, les candidats présentant les concours 

par défaut sont à peine plus de 20  % à identifier le salaire comme un élément de motivation. 

Les individus ayant une vocation pour un métier de la fonction publique sont quant à eux à 

peine 10  % Þ ètre motivçs par le salaire, mais cela nɠapparaìt pas surprenant compte tenu du 

fait que leur motivation essentielle reste lɠintçrèt portç au mçtier quɠils souhaitent exercer ainsi 

que lɠintçrèt du service public.  

 

Il est intçressant de noter que ce qui motive les candidats Þ lɠentrçe dans la fonction publique 

semble aussi participer de leur fidélisation. Ils sont en effet près de 72  % à ressentir une fierté 

liée à leur emp loi, contre moins de deux tiers (64,6  %) des salariés du secteur privé. Cette fierté 

apparaìt liçe au sentiment dɠutilitç, mentionnç par 83 % des agents publics contre seulement 

68,5  % des salariçs du secteur privç. Ce sentiment est dɠautant plus fort que les agents exercent 

des missions au contact du public, Þ lɠimage de ceux çvoluant dans les mçtiers de lɠaction 

sociale, des services Þ la personne, du soin, du sport, de lɠanimation ou bien encore de 

lɠçducation et de la formation.  

 

En outre, dɠautres atouts sont pointés par les agents en poste au sein des trois versants de la 

fonction publique  :  

- le sentiment dɠètre reconnu pour leur travail (præs de 74 %, en hausse de +7,4  points 

au sein de la fonction publique dɠÇtat et de +9,3 points pour les agents de  la 

fonction publique hospitalière entre 2013 et 2016)  ; 

- lɠimpression de faire partie dɠune çquipe (77,3 % des agents publics contre 70,1  % 

des salariés du privé . 

Une rémunération jugée insuffisante, des difficultçs tenant Þ lɠorganisation et Þ la charge de travail  

La rémunération  : un çlçment qui semble clç afin dɠexpliquer la perte dɠattractivitç de la fonction 

publique  

 

En complément des atouts cités supra, il est tout aussi intçressant, afin dɠidentifier les sous-

jacents de lɠattractivitç ou de lɠinsuffisante attractivité de la fonction publique, de relever les 

difficultés mentionnées p ar les agents publics en poste. 41 % des agents de la fonction publique 

sɠestiment mal payçs contre 35,3 % des salariés du privé, mais ce chiffre masque de fortes 

disparités selon les statuts, les métiers, et les conditions de travail. De façon paradoxale, les 

contractuels partagent moins souvent ce sentiment alors mème quɠils sont en moyenne moins 

bien payés que les fonctionnaires.  
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Image n°3  : Perception d e leur rémunération par les agents de la fonction publique  

 
Source : DGAFP (présentation effectuée en conseil commun de la fonction publique ɝ novembre 2020)  

 

La sensation dɠètre mal payç augmente avec lɠàge : 46,3 % des plus de 50 ans considèrent être 

mal payés contre 30,1  % chez les moins de 30 ans, qui sɠestiment de plus en plus satisfaits de 

leur niveau de salaire. Le salaire moyen de la fonction publique sɠest établi en 2019 à 2  320  ʁ 

nets mensuels, mais il se caractérise par des écarts substantiels  : 

 

- entre la fonction publique dɠÇtat (2 599  ʁ) et les autres fonctions publiques, 

territoriale (1  993  ʁ) et hospitaliære (2 320  ʁ) ; 

- entre les catégories, le sal aire net mensuel moyen sɠçtablissant Þ 1 854  ʁ pour le 

personnel de catégorie C, à 2  457  ʁ pour les personnels de catçgorie B et 2 958  ʁ 

pour les personnels de catégorie A.  

 

La question de la rémunération dans la foncti on publique territoriale semble  être le facteur 

principal expliquant la perte dɠattractivitç globale rencontrçe par les mçtiers de ce versant8. 

Cette concurrence salariale apparaît notamment dans les zones urbaines où les agents peuvent 

facilement changer dɠemployeur sans avoir Þ dçmçnager. Le salaire net moyen dans la FPT nɠa 

                                                
8 Lɠattractivitç de la fonction publique territoriale, Philippe Laurent, Corinne Desforges et Mathilde Icard, 

avec le concours de Pierre Bergès et Delphine Diloisy, janvier 2022. Le facteur de la rémunération est, «  de 

loin le plus citç par les diffçrents interlocuteurs de la mission comme explicatif dɠun manque dɠattractivitç 

de la fonction publique territoriale  ». 
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en effet évolué que de +1,2  % entre 2010 et 2019, soit un rythme largement inférieur à celui 

observé dans le secteur privé.  

 

Graphique n°3  : Salaires nets mensuels moyens par catégorie socioprofessionnelle dans les  trois 

versants de la fonction publique et dans les secteurs privé et semi -public en 2019  

 

 
Source : Siasp, Insee, traitement Insee, Drees, DGCL-DESL, DGAFP-Sdessi 

 

Il est à noter que le salaire moyen constaté au sein du secteur public en 2019 (2  320  ʁ nets 

mensuels) est très proche de celui observé dans le secteur privé (2  424  ʁ). En revanche, les 60 % 

de fonctionnaires gagnant le moins ont, en moyenne, des salaires supérieurs aux 60  % des 

salariçs du secteur privç prçsentant les plus faibles rçmunçrations. La dynamique sɠinverse et 

les écarts se creusent pour les catégories supérieures, ainsi, le 1  % des agents publics les mieux 

rémunérés perçoivent en moyenne une ré munération inférieure de 27,5 % au 1  % des salariés 

du secteur privé les mieux rémunérés.  

 

Au-delà de cette grille dɠanalyse commune à toute la fonction publique, certains versants et 

métiers éprouvent une insati sfaction  plus fort e quant à leur niveau de salaire. Au sein de la 

fonction publique hospitaliære, 50% des agents sɠestiment ainsi mal payçs. En termes de 

métiers, ce sont les agents des trois fonctions publiques travaillant dans les métiers du soin, de 

lɠçducation, de la formation, des sports et loisirs, de lɠaction sociale et des services Þ la 

personne qui sont les plus nombreux à partager ce sentiment (entre 43  % et 50  %). Ceci trouve 

sa source dans des contraintes liçes Þ lɠorganisation du travail. En effet, les agents ayant des 

horaires alternan ts (deux -huit, trois -huit, ou plus) ou variables dɠun jour Þ lɠautre, ceux qui 

travaillent habituellement et occasionnellement la nuit et ceux qui travaillent le week -end sont 

plus nombreux que la moyenne Þ sɠestimer mal payçs.  
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Une charge de travail et une organisation perfectibles, qui dçgradent lɠimage des mçtiers 

 

La question de la charge de travail  constitue un point important dɠamçlioration. En effet, 

quatre agents sur dix déclarent effectuer une quantité de travail excessive et 55,4  % des agents 

de  la fonction publique dɠÇtat continuent de penser Þ leur travail mème quand ils nɠy sont pas 

(soit 19  points de plus que pour les salariés du privé).   

 

Dans la fonction publique territoriale , dɠautres facteurs ont çgalement pu ètre mentionnçs9, 

tenant Þ lɠorganisation du travail ainsi quɠÞ certaines caractçristiques des postes proposçs : 

lɠexistence dɠune certaine rigidité hiérarchique  a pu être soulignée, ainsi que  lɠexposition de 

certains métiers, notamment de catégorie C, aux risques profess ionnels, aux risques psycho -

sociaux. Lɠexistence de contraintes spçcifiques, Þ lɠimage des astreintes, peut çgalement 

expliquer pourquoi certains métiers peinent à attirer.  Les rapporteurs notent enfin que les 

çlçments ayant pu constituer des leviers dɠattractivité de la fonction publique apparaissent 

aujourdɠhui en perte de vitesse, Þ lɠimage du statut et de « lɠemploi Þ vie », qui ne serait plus 

aussi plçbiscitç par les jeunes gçnçrations ainsi que lɠimage souvent nçgative mise en avant 

lorsque la fonctio n publique territoriale est évoquée dans le débat public (agents trop 

nombreux et travaillant trop peuɨ). 

Une diversité  dɠoutils  pour faire face aux dçficits dɠattractivitç10 mais centrés plus spécifiquement 

sur les enjeux dɠattractivitç territoriale 

Au sein de la fonction publique dɠÇtat, de nombreux dispositifs existent. Les premiers sont 

dɠordre statutaire et permettent soit dɠaffecter des agents en fonction des besoins territoriaux 

soit de répondre à certains besoins dans les territoires par des disposit ifs dérogatoires au droit 

commun. Il sɠagit : 

 

- des affectations nationales en sortie de formation initiale, qui permettent de 

ventiler les admis en fonction des besoins territoriaux mais qui sont source 

dɠinsatisfactions voire de dçmissions ; 

- des recruteme nts et premières affectations à une échelle infrarégionale, qui 

permettent de limiter les insatisfactions en termes de lieu dɠaffectation mais qui 

semblent avoir eu des résultats décevants dans certains ministères y ayant recours  ; 

- des recrutements de cont ractuels, modalité jugée utile mais nécessitant un 

encadrement  ; 

- des recrutements sans concours  ; 

- des contrats PrAB (préparation aux concours de catégories A et B). Ce dispositif, 

mis en place par lɠarticle 167 de la loi n¯2017-86 du 27 janvier 2017 relative Þ lɠçgalitç 

et Þ la citoyennetç permet, pour une durçe de 6 ans, dɠexpçrimenter la possibilitç 

de recruter sans concours un agent sur un poste de catégorie A ou B tout en lui 

                                                
9 Lɠattractivité de la fonction publique territoriale, Philippe Laurent, Corinne Desforges et Mathilde Icard, 

avec le concours de Pierre Bergès et Delphine Diloisy, janvier 2022.  
10 Lɠattractivitç des territoires pour les fonctionnaires de lɠÇtat, Inspection gén érale des finances et 

Inspection gçnçrale de lɠadministration, juillet 2021. Les propositions figurant dans la partie ci-dessous 

sont issues de cette publication.  
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permettant de bçnçficier dɠune prçparation au concours correspondant au poste 

occupç. Il demeure peu utilisç aujourdɠhui. 

 

Du point de vue indemnitaire, lɠindemnitç de rçsidence (IR), qui visait Þ compenser les 

disparités du coût de la vie sur le territoire national, semble être devenue obsolète à la fois du 

fait de son montan t trop modeste (46 ʁ bruts/mois en moyenne) et de son zonage datç. La 

prime spçcifique dɠinstallation (PSI) ne concerne que les primo-affectés franciliens et de la 

métropole lilloise sans que cela paraisse justifié. La prime de fidélisation territoriale, v ersée aux 

agents de lɠEtat affectçs en Seine-Saint -Denis, est très récente et ne peut actuellement faire 

lɠobjet dɠune çvaluation. Enfin, lɠindemnitç temporaire de mobilitç (ITM) pourrait ètre efficace 

par son caractère temporaire et modulable en fonction de lɠçvolution de lɠattractivitç relative 

des postes et des territoires. LɠITM est accordçe aux agents effectuant une mobilitç 

fonctionnelle ou géographique pour exercer des fonctions dans un emploi présentant une 

difficulté particulière de recrutement.  

 

Lɠaction sociale de lɠÉtat  dispose également de leviers pour agir sur deux des composantes de 

lɠattractivitç : le coùt du logement et lɠemploi du conjoint. Les logements sociaux rçservçs ou 

les prèts immobiliers bonifiçs peuvent inciter des agents Þ sɠçtablir dans des zones en tension. 

Certains partenariats existent avec Pòle Emploi pour faciliter la recherche dɠemploi des 

conjoints en cas de mobilité des fonctionnaires.  

 

Enfin, il est çgalement possible dɠagir sur lɠorganisation du travail pour renforcer lɠattractivité 

de certains postes  : la possibilité de télétravailler quelques jours par semaine, de disposer de 

collaborateurs supplçmentaires temporairement en cas de surcharge dɠactivitç et de 

bçnçficier de conditions dɠaccueil et dɠintçgration satisfaisantes sont autant de me sures qui 

peuvent y contribuer . 

Á Des fonctions publiques étrangères confrontées au même défi 11 

Pour recruter de nouvelles compçtences, un besoin de renforcer lɠattractivitç 

Le besoin de recruter de nouvelles compçtences et, Þ cet effet, dɠattirer de nouveaux viviers 

de candidats a amenç une majoritç de pays de lɠOCDE Þ adopter une stratçgie spçcifique, qui 

sɠest notamment traduite par un travail sur la notion de « marque empl oyeur  ». Il est à noter 

quɠen dçpit de rçmunçration en moyennes moins attractives dans les fonctions publiques 

étudiées que dans le secteur privé des pays concernés, les actions développées par les 

employeurs publics portent peu sur ce thème.  

 

 

 

 

 

 

                                                
11 Benchmarking civil service  (OCDE, 2018). 
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Graphique n° 4 : Employeurs publics ayant mis en place des stratçgies ou des plans dɠaction pour 

identifier les atouts du travail au sein de la fonction publique  

 

 
Source: Benchmarking civil service (OCDE, 2018) 

 

Les actions de communication entreprises, quelle que soit leur forme, mettent en avant 

sensiblement les mêmes atouts, qui sont de trois ordres  : 

 

- Les atouts liés au secteur public en lui -même  : contribution Þ lɠintçrèt gçnçral, valeurs, 

souci apportç Þ la diversitç et Þ lɠinclusion dans le cadre des recrutements  ; 

- Les atouts liés aux postes proposés  : intérêt des postes, opportunité de développer son 

socle de compétences, capacité à équilibrer vie privée et vie professionnelle, sécurité 

de lɠemploi ; 

- Les atouts liés aux parcours de carrière  : carri ères garantissant un avancement régulier . 

 

En Allemagne, un travail sur la «  marque employeur  » 

 

¾ la suite dɠune vague de dçparts Þ la retraite sous lɠeffet dɠune pyramide des àges dçfavorable, 

la fonction publique allemande rencontre des difficultés à recruter. Ces difficultés semblent 

résulter  : 

1) dɠune perte dɠattractivitç des mçtiers, du fait dɠune dçgradation des conditions de travail 

des agents, qui sont çgalement nombreux Þ souligner une perte de sens dans lɠexercice de 

leurs activités  ; 

2) dɠune difficultç Þ toucher un nouveau vivier de candidats pour porter jusquɠÞ eux des 

offres dɠemplois sur des nouveaux mçtiers, par exemple dans le secteur informatique ; 

3) dɠune perception de rçmunçrations infçrieures dans le secteur public en comparaison du 

privé.  

LɠAllemagne a donc rçcemment lancç une campagne de communication mettant en avant la  

« marque employeur ¹ de lɠÇtat fçdçral. 
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Pour fidéliser les agents, des garanties en matière de déroulement des carrières et de formation 

tout au long de la vie  

Les pays de lɠOCDE sont nombreux Þ utiliser deux principaux leviers, outre la rçmunçration, 

pour fidéliser leurs agents publics  : celui de processus de promotion et dɠavancement 

« challengeants  » et transparents et une offre de formation tout au long de la  vie pour 

accompagner leur parcours de carrière.  

 

En matiære de promotion et dɠavancement, les processus sont le plus souvent ouverts et træs 

transparents et ils se fondent Þ la fois sur lɠçvaluation de la performance passçe des candidats 

ainsi que sur leu r formation initiale et continue et, parfois, sur dɠautres critæres 

complçmentaires, comme le fait dɠavoir ou non effectuç une mobilitç. Les pays membres de 

lɠOCDE ont souvent recours Þ des processus Þ plusieurs phases, avec une liste de candidats 

présélec tionnçs avant une çtape de sçlection finale. Afin dɠattester de la transparence de ces 

processus pour rassurer et fidçliser les agents, certains pays, Þ lɠimage du Royaume-Uni 12, ont 

même mis en place des référentiels encadrant les processus de recrutement et de promotion, 

garantissant lɠçgalitç de traitement entre les candidats. 

 

En plus dɠadapter en temps rçel les compçtences des agents publics aux nouveaux besoins, la 

formation continue permet çgalement dɠattirer des profils, tentçs par les çvolutions que cet 

accès à la formation pourrait leur offrir. Ces programmes de formation sont souvent portés 

par de multiples acteurs au sein dɠun mème pays : certains sont dçveloppçs par des agences 

ou des administrations spécialisées dans le domaine de la formation, dɠautres sont mis en 

őuvre par les dçpartements et les organismes eux-mêmes (pour ce qui relève des compétences 

« mçtiers ¹) et enfin dɠautres sont externalisçs Þ des prestataires privçs. Les organisations 

publiques les plus attractives semblent dɠailleurs être celles qui incitent le plus leurs employés 

à se former.  

Á Synthèse des échanges  : Le besoin de répondre à ces enjeux  par des leviers financiers 

et non financiers  

Un constat  partagç dɠune perte dɠattractivitç et un besoin de bilan des initiatives mises en őuvre  

Les organisations syndicales et les représentants des employeurs ont unanimement partagé le 

constat dɠune fonction publique globalement moins attractive. Le niveau ou les conditions 

dɠçvolutions de rçmunçrations en font  clairement partie, mais sans nécessairement présent er 

un caractère prédominant ou homogène compte tenu des écarts de situation selon les 

périmètres examinés ( voir  1.1). 

 

Il a çtç convenu que la fonction publique ne pouvait se contenter dɠapparaìtre comme une 

solution de repli pour les demandeurs dɠemploi dans un contexte de fragilitç çconomique et 

quɠil çtait indispensable de mieux mettre en avant ses atouts et de travailler sur les faiblesses 

identifiées dans les éléments de constat. Les concours de la fo nction publique, qui devraient 

permettre de faire entrer de nouveaux profils, sont de plus en plus utilisés à des fins de 

promotion interne par des agents publics dçjÞ en postes mai dçsireux dɠçvoluer et de 

                                                
12 Il sɠagit du Civil Service Competency Framework 
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progresser. Ceci a pour effet de fausser le calcu l sur le taux de sélectivité, celui -ci ne mesurant 

pas exclusivement le nombre de «  nouveaux profils  » intéressés par le fait de rejoindre la 

fonction publique.  

 

Une perte dɠattractivitç Þ nuancer sectoriellement et gçographiquement dans la fonction 

publiq ue hospitalière  sɠagissant des rçmunçrations 

 

Lɠattractivitç de la fonction publique dçpend largement des territoires et des mçtiers exercçs 

(voir çlçments de constat en 1.1.), ainsi que lɠexemple de la fonction publique hospitaliære peut 

en attester. La f çdçration hospitaliære de France (FHF) a notamment fait part de lɠattractivitç 

plus faible de lɠIle-de-France sous lɠeffet dɠun coùt de la vie plus çlevç et de disparitçs 

dɠattractivitç entre les grands centres hospitaliers, plus attractifs, et les plus petits.  

 

Des écarts importants sont également constatés au niveau des métiers, certains apparaissant 

peu attractifs non pas du fait du contenu du poste mais dɠune rçmunçration infçrieure Þ celle 

pouvant ètre attendue dans le secteur privç. Cependant, ce constat dɠun secteur privé plus 

rçmunçrateur est cependant Þ nuancer, selon la FHF, qui sɠest appuyçe sur lɠexemple des aides-

soignants, globalement mieux payés dans les établissements publics.  

 

Les participants se sont également accordés pour solliciter des élément s de bilan portant sur 

les initiatives rçcentes dçployçes pour renforcer lɠattractivitç de la fonction publique dans 

certains secteurs et/ou territoires en tension. Ont notamment été cités le contrat de 

préparation aux concours de catégorie A et B (PrAB) 13, les concours nationaux à affectation 

locale et la prime de fidélisation territoriale.  

Á Une unanimitç quant au besoin dɠagir sur les leviers dɠattractivitç, financiers et non 

financiers  

Les participants se sont accordés sur la nécessité de mieux valoriser les atouts  de la fonction 

publique, au premier rang desquels le sens et lɠintçrèt des missions, les conditions de travail  

(qualité de vie au travail, conciliation vie privée/vie professionnelle, qualité des locaux etc.) et 

la reconnaissance . Les éléments tenant au statut , à la possibilité de construire un parcours de 

carrière  et à bénéficier dɠopportunitçs de mobilitç ont également été mis en avant comme 

pouvant constituer des facteur s dɠattractivitç. 

 

Sɠagissant de la mobilitç il a çtç rappelé que des dispositifs et des incitations existent, qui 

doivent être mieux promus et appliqués . Une circulaire du Premier ministre du 10 mars 2021 14 

prçvoit notamment une sçrie dɠoutils permettant de doter les çchelons territoriaux des 

moyens devant rendre  possible la mise en őuvre dɠune rçelle stratçgie en matiære de 

ressources humaines. Elle établit en particulier un dispositif de maintien de la rémunération en 

                                                
13 Dispositif mis en place par lɠarticle 167 de la loi n¯2017-86 du 27 janvier 2017 relative Þ lɠçgalitç et Þ la 

citoyennetç permettant, pour une durçe de 6 ans, dɠexpçrimenter la possibilitç de recruter sans 

concours un agent sur un poste de catégorie A ou  B tout en lui permettant de bçnçficier dɠune 

préparation au concours correspondant au poste occupé.  
14 Circulaire n¯6251/SG du 10 mars 2021 ayant pour objet dɠaccçlçrer la dçconcentration de la gestion 

budgétaire et des ressources humaines pour renforcer l a capacitç dɠaction de lɠÇtat dans les territoires. 
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cas de mobilitç au sein des services de lɠadministration territoriale de lɠÇtat. Cette « garant ie 

mobilité  ¹ a çtç mise en place au sein du pçrimætre de lɠadministration territoriale de lɠÇtat en 

septembre 2021 et son çlargissement est prçvu au cours de lɠannçe 2022 Þ lɠensemble des 

agents administratifs des services dçconcentrçs de lɠÇtat. 

 

Un consensus sɠest dçgagç quant au besoin de traiter spécifiquement certains territoires, moins 

attractifs et certains métiers en tension , cependant les modalitçs dɠaction nɠont pas fait lɠobjet 

dɠun accord entre les participants, certains sɠopposant par exemple Þ lɠadoption de rçfçrentiels 

de rémunération parfois plus favorables pour les contractuels que pour les fonctionnaires, en 

cas de tension importante sur certains métiers ne pouvant être pourvus en interne. De manière 

générale, les propositions «  coercitive s » (ex : durçe minimale en poste) nɠont pas suscitç 

dɠadhçsion unanime, les participants souhaitant privilçgier les approches incitatives. 

 

Pour ce qui concerne les éléments directement liés à la rémunération  et susceptibles dɠavoir 

un impact sur lɠattractivité , au-delà des écarts en valeur absolue , entre les salaires publics et 

privés pour des métiers comparables  : 

 

- Du point de vue indiciaire  : 

o Toutes les organisations syndicales ont mis en avant la nécessité de revaloriser 

le point dɠindice ; 

o Les questions de lɠécart de traitement entre le début et la fin de carrière au sein 

des grilles, comme celles du parcours de carrière  qui fait évoluer la 

rémunération grâce aux avancements, aux promotions et à la prise de nouvelles 

responsabilités, ne sont pas moins également centrales. Elles sont abordées plus 

spécifiquement dans les travaux suivants d e la conférence (voir volet 3 

« Carrières et rémunérations  »). 

 

- Du point de vue indemnitaire, les participants ont fait le constat  : 

 

o De dispositifs foisonnants et peu lisibles  ; 

o Dɠun besoin de rçnover lɠindemnitç de rçsidence, dont lɠinefficacitç a çtç 

partagée par tous  ; 

o De la nécessité de rçnover le dispositif dɠavantage spçcifique dɠanciennetç 

(ASA) tout en maintenant un système de primes destinées à ceux exerçant dans 

des territoires jugés moins attractifs ou plus difficiles  ; 

o Certains participants se sont également prononcés pour que les bonifications 

acquises en territoire prioritaire puissent ètre acquises sur lɠensemble de la 

carrière.  

 

Au-delà des enjeux tenant au niveau de rémunération offert, l a question des conditions de 

travail a clairement été soulignée comme  étant  un enjeu cl é, en particulier pour la  fonction  

publique hospitalière  et , dans certains secteurs de la fonction publique territoriale , au-delà des 

récents efforts réalisés en terme s de rémunération.  

 

Quant aux çlçments tenant Þ la politique dɠaction sociale et visant Þ agir sur lɠattractivitç de 

certains métiers et/ou territoires, les participants se sont accordés sur trois axes de travail  : 
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- Le besoin de repenser la gouvernance de lɠaction sociale ministçrielle et 

interministérielle  ; 

- Le développement, dans les zones les moins attractives, de partenariats territoriaux 

entre lɠÉtat  et les autres collectivités publiques pour amçliorer les conditions dɠaccueil 

des agents publics et leur donner davantage dɠopportunitçs dɠçvolution et de mobilitç, 

pour les fidéliser  ; 

- Lɠimp ortance de lɠinstrument du logement, en capacitç dɠagir sur lɠattractivitç, du fait 

de son impact fort sur le pouvoir dɠachat. 
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× Lɠçgalitç professionnelle entre les femmes et les hommes 

Á Constat  : Des inégalités persistantes mais de nouveaux outils de mesure et de suivi  

Des écarts de salaires tenant aux emplois occupés et à des carrières plus souvent marquées par 

le temps partiel et les interruptions  

Des écarts de salaire inférieurs à ceux observés dans le secteur privé et en diminution  

Lɠçcart de salaires nets entre les hommes et les femmes est plus faible dans la fonction publique 

que dans le secteur privé (respectivement 12,3  % et 16,8 %). Il est en diminution quasi constante 

depuis 2013 ( -1,3 points entre 2013 et 2019). Cet écart est plus marqué dan s la fonction 

publique hospitalière (20,6  % en 2019) que dans les fonctions publiques dɠÇtat (13,6%) et 

territoriale (8,9%).  

 

Cet écart de salaire a trois causes principales  : 

- Une surreprésentation des femmes au sein des emplois les moins rémunérés, qui 

explique deux tiers de cet écart  ; 

- Une part liée au temps de travail des femmes, plus faible que celui des hommes 

(davantage de temps partiel, moins dɠheures supplçmentaires) et aux interruptions de 

carrière des femmes, retardant leur avancement. Cette par t explique environ 30  % de 

lɠçcart salarial hommes-femmes  ; 

- Une part liée à des différences i ndemnitaires, qui nɠexplique toutefois  que  5 % à 10 % 

de cet écart.  

 

Les çlçments dɠanalyse disponibles renvoient donc à des effets de «  structure  », sans que les 

modalités de  gestion des  rémunération s applicables dans la fonction publique ne donnent en 

elles-mèmes prises au grief dɠun risque de discrimination, à situation comparables. En effet,  le 

statut détermin e, pour lɠessentiel, les positionnements et déroulé s de carrière au sein des grilles 

et ce indépendamment du genre.  

Des femmes surreprésentées dans les emplois les moins rémunérés  

Parmi les 1 % les mieux rémunérés au sein de la fonction publique, un tiers seulement sont des 

femmes (34,4  %) alors mème que les femmes sont largement majoritaires dans lɠensemble de 

la fonction publique (63,8  %). ¾ lɠinverse, parmi les 10 % les moins bie n rémunérés, 70  % sont 

des femmes. Cet çcart sɠexplique principalement par les emplois occupçs par les femmes, en 

moyenne moins rémunérés que ceux occupés par les hommes.  

 

Les femmes sont ainsi plus présentes dans les emplois les moins qualifiés, et donc les moins 

rémunérés de la fonction publique. Les femmes occupent par exemple 63,7  % des emplois de 

catégorie C mais seulement 41,9  % des emplois de catégorie A+. Ceci explique pourquoi, au 

sein de la fonction publique dɠÇtat, les femmes ne sont jamais majoritaires au sein de 

lɠensemble des dix plus hautes rçmunçrations de chaque dçpartement ministçriel, Þ 

lɠexception notable de lɠÇducation nationale, lɠenseignement supçrieur et la recherche o÷, sur 

les dix agents les mieux rémunérés, sept sont des femmes.  
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Graphique n°5  : Dix plus hautes rémunérations brutes des agents en poste en France des 

départements ministériels en 2019  

 

 
Source : Rapport annuel fonction publique 2020, DGAFP, novembre 2021 (données , DGFiP, traitement DGAFP ) 

Moins dɠheures travaillçes et des interruptions de carrière plus fréquentes  

Les femmes sont bien plus souvent que les hommes à temps partiel et sur des quotités plus 

importantes. Elles représentent ainsi les deux tiers des 21,9  % dɠagents Þ temps partiel dans la 

fonction publique. A u total, 27,6  % des femmes occupant un emploi dans la fonction publique 

sont à temps partiel contre 11,4  % des hommes seulement, ce chiffre monte à près de 35  % 

dans la fonction publique territoriale. Au total, tous versants confondus, plus des deux tiers 

des agents ayant une quotité de travail inférieure à 50  % sont des femmes, ce qui contribue 

encore à minorer leur niveau de rémunération.  

  

Graphique n°6  : Part des fonctionnaires de la fonction publique territoriale à temps partiel, par 

tranche dɠàge et par sexe au 31 décembre 2018  

 

 
Source : Rapport annuel fonction publique, DGAFP, novembre 2021 (données Siasp, Insee, traitement DGAFP ɝ SDessi) 
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À durée théorique de travail égale, les femmes sont également moins bien rémunérées que les 

hommes. Ceci sɠexplique par le fait que les femmes effectuent moins dɠheures supplçmentaires 

(ou dɠheures complçmentaires pour les femmes Þ temps partiel) que les hommes et quɠelles 

sont plus souvent absentes. Les interruptions de carrière des femmes, qui ont pour effet de 

retarder leur avancement, ont également un impact sur leur niveau de rémunération. Ceci 

explique sans doute pourquoi lɠçcart de rçmunçration entre hommes et femmes sɠaccroìt au 

fil de la progression des carrières  : établi à 0,8  % pour les agents de moins de 30 ans, il augmente 

continument pour atteindre 13,9  % pour les 50 -60 ans.  

Une féminisation croissante des emplois dɠencadrement supçrieur mais des écarts qui demeurent 

Þ lɠentrçe dans les corps de cette catçgorie 

Les corps de catégorie A+ se féminisent progressivement. Au 31 décembre 2018, 41,9  % des 

personnels de catégorie A+ étaient des femmes. Les femmes appartenant à cette catégorie 

dɠemplois sont plus nombreuses au sein de la FPT (51,2  % des agents A+ sont des femmes) et 

de la FPH (49,1 % des agents A+ sont des femmes) et moins nombreuses au sein du périmètre 

de lɠÇtat (40,1 % des agents A+ sont des femmes).  

Au sein de la catégorie plus étro ite des emplois de lɠencadrement supçrieur et dirigeant15, seul 

un tiers des postes étaient occupés par des femmes au 31 décembre 2019, seul un tiers des 

5730 agents occupant un poste de lɠencadrement supçrieur et dirigeant ce type de poste 

étaient des femmes, mais ce chiffre modeste est cependant en nette hausse depuis 2015, où il 

sɠçtablissait Þ 27%. Le dispositif des nominations çquilibrçes (DNE) a favorisç cette dynamique 

de féminisation car pour la première fois en 2019, 42  % des agents primo -nommés  à des postes 

dirigeants dans les trois versants de la fonction publique étaient des femmes. Ce dispositif, 

créé par la loi n°2012 -347 du 12 mars 2012 et renforcé par la loi n°2014 -873 sur lɠçgalitç rçelle 

entre les femmes et les hommes a imposé aux employ eurs publics des trois versants un taux 

de primo -nominations çquilibrçes dɠau moins 40 % de personnes de chaque sexe sur les postes 

dɠencadrement supçrieur et dirigeant sous peine de pçnalitçs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
15 Cette catçgorie exclut notamment les emplois juridictionnels, les postes dɠencadrement supçrieur au 

sein des assemblçes parlementaires et les postes militaires dɠencadrement supçrieur. 
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Graphique n°7  : Évolution de la féminisation des emplois de lɠencadrement supçrieur et 

dirigeant dans lɠensemble de la fonction publique entre 2013 et 2019 

 

 
Source : Rapport annuel fonction publique 2020, DGAFP, décembre 2021  

 

Lɠobjectif de 40 % fixé par la loi Sauvadet 16 a donc été dépassé pour la première fois depuis sa 

fixation en 2012. Le DNE sɠest en particulier traduit par une amçlioration des rçsultats au sein 

des fonctions publiques territoriale et hospitalière où le pourcentage de femmes parmi les 

primo -nommés aux  emplois supérieurs a atteint 47  % en 2019 contre respectivement 35  % et 

38 % en 2016. Seule la fonction publique dɠÇtat nɠa pas atteint lɠobjectif de 40 % (37 % de primo 

nominations féminines).  

 

Parvenir à des primo -nominations plus çquilibrçes dans lɠencadrement supérieur  : une 

préoccupation partagée au sein de la fonction publique européenne  

 

La Commission europçenne, sans se fixer dɠobjectif quantitatif comparable au DNE, sɠest 

engagée dans une démarche de féminisation de son encadrement supérieur. De 2 013 à 2018, 

le nombre total de femmes au sein de la catçgorie dɠemploi des administrateurs (dite « AD  ») 

a ainsi augmenté de près de 8  % tandis que celui de leurs homologues masculins a reculé de 

près de 3  %. En dépit de ces évolutions, la Cour des comptes  européenne a constaté que les 

postes correspondant aux grades les plus élevés (AD 13 et au -delà) demeuraient très 

majoritairement occupés par des hommes 17. Cependant, les femmes reprçsentant aujourdɠhui 

la majeure partie des nouveaux administrateurs de la Commission, leur proportion à chaque 

grade devrait mçcaniquement sɠaccroìtre au fil du temps. 

 

 

                                                
16 Loi n° 2012 -347  du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions 

d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant 

diverses dispositions relatives à la fonction publique . 
17 Mise en őuvre, Þ la Commission, de la rçvision 2014 du statut et des mesures y affçrentesɝ Des économies 

substantielles mais non sans conséquences pour le personnel , Cour des comptes européenne, septembre 

2019. 
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Graphique n°8  : Ventilation hommes/femmes aux différents grades du corps des 

administrateurs de la Commission européenne entre 2013 et 2018  

 

 
 

La part des femmes parmi les reçues aux concours décroît également lorsque ces concours 

portent sur des corps dɠencadrement supçrieur. Ainsi, les femmes reprçsentaient en 2019 46 % 

des admis au concours externe dɠentrçe au sein des instituts rçgionaux dɠadministration (IRA) 

mais seulement 30  % des admis au concours externe de lɠçcole nationale dɠadministration 

(ENA). Ceci se vérifie également au niveau de la fonction publique territoriale où les femmes 

représentaient en 2018 plus des deux tiers des admis au concours ex terne dɠattachç territorial 

(68 %) mais seulement 42  % des admis au concours externe dɠadministrateur territorial. Seule 

la fonction publique hospitalière présente des ratios plus équilibrés en 2019 avec 68  % de 

femmes parmi les admis au concours externe d ɠattachç dɠadministration hospitaliære et 52 % 

des admis au concours externe de directeur dɠhòpital ainsi que 67 % des admis au concours 

externe de directeur dɠçtablissement sanitaire, social et mçdico-social.  

Á La mise en őuvre de lɠaccord du 30 novembre 2018 : des outils nouveaux visant à 

prévenir, à mesurer et à résorber ces inégalités  

Un accord portant sur lɠçgalitç entre les femmes et les hommes a çtç signç par la majoritç des 

organisations syndicales représentatives ainsi que par les représentants des e mployeurs des 

trois versants de la fonction publique le 30 novembre 2018. Ce dernier est organisé en cinq 

axes, le premier concernant le renforcement de la gouvernance des politiques dɠçgalitç, le 

second portant sur lɠçgal accæs aux mçtiers et aux responsabilités professionnelles, le troisième 

sur les situations dɠçcarts de rçmunçration et de dçroulement de carriære, le quatriæme sur 

lɠaccompagnement des situations de grossesse, de parentalitç et de conciliation vie privçe et 

vie professionnelle et le cinqu ième visant à renforcer la prévention et la lutte contre les 

violences sexuelles, le harcèlement et les agissements sexistes.  
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La mise en őuvre de cet accord est notamment suivie par le biais : 

 

¶ Dɠun rapport social unique (RSU) qui doit ètre çtabli chaque année par chaque 

administration concernée et qui doit notamment contenir un état de la situation 

comparée des femmes et des hommes travaillant au sein de la structure. Cet état 

consigne les çlçments et donnçes portant sur lɠçgalitç professionnelle ; 

 

¶ De pl ans dɠaction « égalité professionnelle  » adossés à ces RSU, dont la transmission 

annuelle par les employeurs publics concernés est obligatoire et qui consignent les 

actions entreprises pour  : 

o Évaluer, prévenir et traiter les écarts de rémunération entre le s femmes et les 

hommes  ; 

o Garantir lɠçgal accæs des femmes et des hommes aux corps, cadres dɠemplois, 

grades et emplois de la fonction publique  ; 

o Favoriser lɠarticulation entre activitç professionnelle et vie personnelle et 

familiale  ; 

o Prévenir et traiter l es discriminations, les actes de violence, de harcèlement 

moral ou sexuel ainsi que les agissements sexistes.  

En amont, des actions de prévention et une évolution des processus de recrutement  

Lɠaccord du 30 novembre 2018 prçvoit la nomination dɠun rçfçrent égalité auprès de chaque 

employeur public, la mise en place dɠactions de formation et de responsabilisation de 

lɠencadrement sur lɠçgalitç professionnelle ou bien encore des actions de communication. Cet 

accord vise çgalement Þ amçliorer lɠçquilibre hommes/femmes au sein des différents métiers 

des trois fonctions publiques  : 

 

¶ par des actions de communication  ; 

¶ par un élargissement des viviers ;  

¶ par une évolution des modalités de recrutement au sein des différentes écoles de 

service public.  

 

Les labels « égalité professionnelle  » et «  diversité  » 

 

En complçment des dispositions figurant dans lɠaccord du 30 novembre 2018, deux labels 

permettent également aux organismes publics qui le souhaitent de renforcer leurs politiques 

en faveur de lɠçgalitç professionnelle. Il sɠagit du label çgalitç professionnelle et du label 

diversitç, tous deux instruits par lɠAFNOR, qui permettent de vçrifier et dɠamçliorer les 

processus RH afin de prévenir ou de corriger les mécanismes conduisant à des discriminations.  

 

40 organismes publics sont actuellement labellisés «  égalité professionnelle  ¹, Þ lɠimage des 

ministæres çconomiques et financiers, du Conseil dɠEtat, des villes de Paris, Bordeaux ou Dijon, 

du Conseil rçgional dɠIle-de-France et de quatre établissements hosp italiers 18. ¾ lɠexception du 

Conseil rçgional dɠIle-de-France, les organismes cités supra ainsi que 31 autres étaient, en mai 

2021, détenteurs du label «  diversité  ».  

                                                
18 Il sɠagit du CH de Thuir, du CH Lçon Jean Grégory, du CH Bélair et du CH Daumezon.  
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Des instruments de mesure des écarts de rémunération et de déroulement de carrière entre les 

femmes et les hommes  

Lɠaxe 3 de lɠaccord du 30 novembre 2018, intitulç « Supprimer les situations dɠçcarts de 

rémunération et de déroulement de carrière  », prévoit notamment, pour chaque entité 

concernée, une obligation de mesure des écarts de rémunér ation entre les femmes et les 

hommes et de suivi de la part des femmes et des hommes dans le grade dɠavancement, pour 

la comparer à cette même part dans le vivier des agents promouvables.  

 

Pour ce qui concerne les écarts de rémunération, ces derniers sont  calculés selon la même 

mçthode, çlaborçe par la DGAFP, quel que soit lɠemployeur public, ce qui permet une 

comparaison et une décomposition de cet écart selon plusieurs effets  :  

 

¶ çcart de rçmunçration liç Þ lɠeffet temps partiel ; 

¶ écart lié aux différent s corps préférentiellement choisis par les hommes et les femmes  ; 

¶ çcart liç Þ la dçmographie (parts diffçrentes dɠhommes et de femmes dans les grades 

et échelons au sein de chaque corps)  ; 

¶ écart lié aux primes (à corps, grade et échelon identiques).  

 

Cet çcart ainsi que sa dçcomposition figurent au sein des plans dɠaction « égalité 

professionnelle  » que les employeurs publics doivent transmettre.  

 

Un nouvel outil: le futur baromætre de lɠçgalitç professionnelle entre les femmes et les 

hommes dans la foncti on publique  

 

Annoncé en juillet 2021  par la ministre de la transformation et de la fonction publiques , ce 

baromætre inspirç de lɠindex de lɠçgalitç professionnelle mis en place dans le secteur privç, 

consignera les indicateurs portant sur la situation comp arée des hommes et des femmes 

figurant dans le RSU. Il permettra dɠobjectiver et de mesurer annuellement les rçsultats 

obtenus par les administrations publiques dans ce domaine.  

Les employeurs publics seront tenus de publier annuellement leur baromètre su r leur site 

internet. Afin de traiter les çcarts identifiçs et mesurçs par le baromætre, les plans dɠaction 

égalité professionnelle formuleront des propositions de mesures correctrices.  

 

Pour réduire ces écarts, des actions de remédiation, de nouvelles ob ligations et des pénalités 

financières  

En premier lieu, les employeurs publics sont tenus de prendre des engagements pour résorber 

ces çcarts. Les plans dɠactions en faveur de lɠçgalitç professionnelle mentionnçs supra  doivent 

par exemple prévoir des actions de remédiation  lorsque les femmes sont sous représentées 

dans le cadre des promotions et des avancements (en comparaison avec leur part au sein de 

lɠensemble des promouvables).  

 

Des mesures spécifiques sont égaleme nt prçvues pour ce qui concerne lɠencadrement 

supérieur et dirigeant de la fonction publique  : le dispositif des nominations équilibrées (DNE) 
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a çtç çlargi Þ lɠensemble des emplois de direction ou dɠencadrement supçrieur dans la fonction 

publique et ses se uils dɠapplication ont çtç abaissçs dans la fonction publique territoriale (de 

80 000  à 40 000  habitants). Le montant des pçnalitçs par unitç manquante nɠa pas changç, il 

demeure de 90  000  euros.  

 

Ces pénalités ainsi que celles dues au titre du défaut de t ransmission du plan dɠaction « égalité 

professionnelle  »19 viennent abonder un fonds en faveur de lɠçgalitç professionnelle (FEP), lancç 

en 2019 20, qui finance des projets innovants sur ce même thème. Ces projets ne concernaient 

à la création du fonds que la  fonction publique dɠÇtat mais il a çtç çlargi aux trois versants de 

la fonction publique en 2022 21. En 2020, le FEP, dotç dɠun budget de 800 000  ʁ, a permis de 

financer 59 projets lauréats, pour un montant moyen de 13  287  ʁ.  

 

Les plans dɠaction çgalitç professionnelle  : une obligation diversement respectée  

 

¾ la fin 2021, tous les ministæres avaient transmis leurs plans dɠaction et ces derniers 

étaient, dans leur quasi -totalitç, conformes aux attendus de lɠexercice22.   

 

En revanche, les collectivités terri toriales ainsi que les EPCI entrant dans le champ de 

cette obligation seraient, selon une enquête récente 23, 46 % seulement à avoir rédigé et 

transmis leur plan. 8  % dɠentre elles seraient en train de lɠçlabore et 46 % nɠauraient pas 

démarré leurs travaux. Il est à noter que plus de la moitié des collectivités ayant terminé leur 

plan ne lɠont cependant pas transmis dans les dçlais prçvus par les textes, cɠest-à-dire avant le 

1er mars. 

 

Les établissements de la fonction publique hospitalière ont également pri s du retard 

dans le cadre de la mise en őuvre de leur plan24. Moins dɠun quart des structures ont ainsi 

terminç leur plan et lɠont prçsentç devant leur comitç technique dɠçtablissement (23 %), 11 % 

lɠont finalisç mais ne lɠont pas encore soumis Þ leur CTE et 24  % sont en train de lɠçlaborer. 42 % 

des çtablissements nɠont quant Þ eux pas dçbutç les travaux de conception de ce plan. 

 

                                                
19 En cas de défaut de transmission du plan dans les délais prévus, les organismes doivent acquitter des 

pénalités financières pour un montant de 1  % de la rçmunçration brute annuelle globale de lɠensemble 

des personnels de lɠemployeur public concernç. 
20 Circulaire du 22 fçvrier 2019 relative Þ lɠappel Þ projets du fonds en faveur de lɠçgalitç professionnelle 

dans la fonction publique de lɠÇtat. 
21 Circulaire du 14 dçcembre 2021 relative Þ lɠappel Þ projets du fonds en faveur de lɠçgalitç professionnelle 

2022.  
22 Le taux de qualitç des plans dɠaction « égalité professionnelle  » est mesuré par la DGAFP selon quatre 

critères  : le fait que le plan traite des 4 axes obligatoires, la qualité des objectifs et des indicateurs  associés 

ainsi que la prçsence dɠun calendrier de mise en őuvre des actions. 
23 Çtat des lieux rçalisç dans le cadre dɠune enquète mençe par la DGCL en juin 2021 Þ laquelle 518 

collectivités ont répondu.  
24 Enquête conduite par la FHF en juin 2021.  
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Á Une performance de la fonction publique franåaise en termes dɠçgalitç professionnelle 

dans la moyenne  

La France en position mçdiane en termes de fçminisation de sa fonction dɠencadrement supçrieur 

Un tiers des personnels dɠencadrement supçrieur de la fonction publique sont des femmes en 

France, plaçant notre pays en position médiane au regard du reste du G20. La performance 

franåaise se situe dans lɠçtiage mçdian, mais plus de 10 points en dessous des meilleurs 

rçsultats. Ainsi, le Canada, lɠAustralie et le Royaume-Uni ont presque atteint un taux de 

féminisation de 50  %. Pour ce qui concerne la féminisation des cabinets ministér iels, la France 

se classe première ex -aequo avec le Canada, ces deux pays étant les seuls à avoir atteint la 

parité sur cet item.  

 

Graphique n°8  : Part des femmes dans lɠencadrement supçrieur de la fonction publique (en 

pourcentage)  

 
Source : G20, Women leaders index, 2020  

 

 

Le graphique ci -dessus démontre les efforts notables accomplis par de nombreux pays au cours 

des six derniæres annçes, Þ lɠimage de lɠAllemagne, qui a multipliç par deux sur la pçriode son 

taux de féminisation (de 13  % à 28 %), du Mex ique, qui a vu la part des femmes dans 

lɠencadrement supçrieur de sa fonction publique ètre multipliçe par præs de trois (de 13 % à 

35 %). La France quant Þ elle sɠest caractçrisçe par une çvolution positive mais moins 

spectaculaire du fait dɠun moindre retard en début de période (de 21  % à 33 %). Certains pays,  

Þ lɠimage du Royaume -Uni,  sont quasiment parvenus à présenter un taux de féminisation de 

lɠencadrement supçrieur de leur fonction publique quasiment identique Þ la part que 

représentent les femmes d ans lɠensemble de la population active. 
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Graphique n°9  : Évolution de la part des femmes dans la fonction publique au Royaume -Uni 

(1996-2020)  

 

 
Source : Institute for Government ɝ Gender balance in the civil service, mars 2020 (données issues de 

plusieurs bases de données publiques)  

Lɠçcart salarial entre hommes et femmes dans la fonction publique franåaise, proche de la 

moyenne de lɠOCDE (tous secteurs confondus) 

Lɠçcart de salaire entre les femmes et les hommes dans la fonction publique franåaise (12,3 % 

en 2019)  est træs proche de celui observç en moyenne dans lɠOCDE, secteurs public et privç 

confondus (12,8  % en 2018). Les pays aux plus faibles écarts de salaire sont essentiellement les 

pays scandinaves  : Danemark (4,9  % en 2018), Norvège (5  % en 2018), Suède (7,6  % en 2019). 

 

Dans la fonction publique au Royaume -Uni  : un écart de rémunération similaire à celui 

observé en France 

 

En 2019, lɠçcart de salaire moyen entre les femmes et les hommes dans la fonction publique au 

Royaume -Uni sɠest établi à 11,1 %, (en diminution de -1,1 points par rapport Þ lɠannçe 2018). Ce 

chiffre se rapproche de celui observé en France (12,3  % en 2019). Le Royaume -Uni sɠest attachç 

à examiner les sous -jacents de cet écart en en a conclu que le premier effet contr ibuant à la 

dégradation de cet écart était la sous -reprçsentation des femmes Þ des postes dɠencadrement 

supérieur et leur sur représentation à des niveaux de séniorité moindres.  

 

Afin dɠagir contre cet çtat de fait, des recommandations ont çtç formulçes aux administrations 

du pays 25. Parmi les bonnes pratiques figurent la formulation dɠoffres dɠemplois ne contenant 

pas de présupposé de genre, la constitution de listes mixtes de candidats pressentis, le 

dçveloppement dɠaction de mentorat et de parrainage Þ destination des femmes ainsi que la 

mise en place de politiques de conciliation vie privée/vie professionnelle. La rémunération 

étant largement laissée à la négociation, les candidats sont désormais informés des gammes 

                                                
25 Reducing the gender pay gap and improving gender equality in organisations  : evidence -based actions 

for employers, UK Government Equalities Office,  
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de salaires habituellement offertes a u titre de lɠemploi sur lequel ils candidatent, afin 

dɠencourager les femmes Þ demander un salaire correspondant Þ la rçalitç du marchç. En outre, 

les avancements et les promotions sont désormais plus transparents.  

 

Enfin, considçrant quɠune large part de lɠçcart salarial entre les femmes et les hommes rçsulte 

des interruptions de carrière liées à la maternité et au congé parental, le Royaume -Uni 

encourage la rçpartition Þ parts çgales de ce congç qui peut aller jusquɠÞ 50 semaines. 

 

Á Synthèse des échanges  : Un cadre actuel globalement adapté quɠil conviendrait de 

mieux appliquer et un  besoin dɠactions plus volontaristes 

Des écarts de rémunération , sous lɠeffet de tendances structurelles 

Les participants se sont accordçs pour constater lɠexistence de choix dɠorientation 

professionnels encore très genrés ayant une conséquence sur le niveau des rémunérations. 

Ainsi, il a été rappelé la forte prédominance de femmes dans les métiers de la filière sociale et 

du soin, et le nombre bien plus important dɠhommes dans les filière s technique  et sécurité . Une 

unanimitç sɠest çgalement fait  jour pour évoquer les différentiels de rémunérations indiciaires 

de ces filières. En effet, les filières techniques et sécurité sont dotées de grilles plus 

avantageuses  car permettant dɠavancer plus rapidement dɠun çchelon Þ lɠautre et parfois de 

disposi tifs et de bonifications particuliers . Certains participants ont dçplorç lɠabsence de 

statut et de grille dɠemploi de plusieurs professions se trouvant parmi les plus féminisées , parmi 

lesquelles les assistantes familiales.  

 

Les participants ont également reconnu  lɠimpact du temps de travail sur lɠçcart de 

rçmunçration entre les hommes et les femmes sous lɠeffet de deux facteurs. Le premier çtant 

la plus forte propension des femmes au tem ps partiel subi, qui sɠexplique notamment par une 

répartition inéquitable des tâches familiales et parentales, nécessitant une disponibilité accrue 

des femmes pour les accomplir. Le second étant la proportion bien plus importante de femmes 

que dɠhommes effectuant un temps non -complet (cɠest-à-dire disposant de contrats auprès de 

plusieurs employeurs).  

 

Il a également été souligné que les écarts de rémunération entre hommes et femmes tenaient 

au caractère moins linéaire de la carrière des femmes, plus souven t entrecoupçes sous lɠeffet 

du congé de maternité ainsi que du congé parental, qui reste trop peu utilisé par les hommes.  

 

Enfin, si les participants sont convenu s du fait que les femmes bçnçficiaient en moyenne dɠun 

niveau de primes inférieur à celui des hommes, ils ont également souhaité que cela soit 

davantage documenté par filière et par corps.  

Á Des évolutions récentes qui vont dans le bon sens mais doivent être prolongées  

Le contenu de lɠaccord du 30 novembre 2018, signç Þ lɠunanimitç par les organisations 

syndicales,  a été dans lɠensemble jugé intéressant et positif,  notamment lɠextension du DNE et 

ses résultats encourageants toutes fonctions publiques confondues. Sa mise en őuvre  a çtç 
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jugée encore trop inégale selon les employeurs publics , en particulier en ce qui concerne 

certaines nouvelles obligations rçsultant de cet accord, Þ lɠimage de la production du rapport 

social unique ou du plan dɠaction « égalité professionnelle  ».  

 

Les annonces récentes de la ministre de la Transformation et d e la fonction publiques quant à 

lɠextension aux projets portçs par la FPT et la FPH des appels Þ projets du fonds en faveur de 

lɠçgalitç professionnelle (FEP) ont çgalement çtç accueillies favorablement par les participants. 

La circulaire officialisant le lancement de lɠappel Þ projets de ce fonds pour 202226 tout en 

lɠçtendant aux trois versants de la fonction publique , vient ainsi dɠètre diffusçe. Le FEP 

disposera dɠune enveloppe de 1 Mʁ en 2022 pour cofinancer des actions autour de 

8 thématiques , parmi le squelles lɠappui Þ la mise en place dɠune politique de promotion de 

lɠçgalitç professionnelle, lɠamçlioration de lɠarticulation entre vie professionnelle et vie 

personnelle ainsi que les actions de prévention et de lutte contre les violences sexuelles, le 

harcèlement et les agissements sexistes . 

 

Cependant, certains  participants  ont souligné que ces dispositions ne sauraient à elles seules 

suffire à résoudre le problème des écarts de rémunération et de carrière entre hommes et 

femmes. La nécessité de condui re une action très en amont , sur la féminisation de certaines 

filières et  viviers de recrutement  notamment, a été soulignée. Certains participants ont fait 

part de difficultçs Þ atteindre cet objectif, du fait de lɠexistence, en particulier dans le secteur 

médical et du soin, de professions réglementées ne pouvant donc procéder à des recrutements 

quɠau sein dɠun vivier dçjÞ constituç. 

Á Un besoin de tirer tous les profits du cadre actuel mais des évolutions nécessaires  

Des obligations à faire respecter et de nouveaux outils à exploiter pleinement  

Afin de rçpondre Þ la critique formulçe quant Þ lɠapplication disparate des nouvelles 

obligations incombant aux employeurs publics sous lɠeffet de lɠaccord du 30 novembre 2018, 

un renforcement du contròle de lçgalitç sur lɠapplication de ces dispositions a çtç jugç 

nécessaire. Les participants ont également sou haitç quɠen cas de non-respect de ce cadre, les 

employeurs soient rçellement contraints de sɠacquitter des pçnalitçs dues.  

 

Le futur baromætre de lɠçgalitç a çtç accueilli favorablement, sous rçserve de plusieurs 

conditions  : 

 

- Que le contenu de ses indicateurs soit fixé dans le cadre du dialogue social  ; 

- Que lɠexploitation de ses rçsultats donne rçellement lieu Þ la prise de mesures concrætes 

et, le cas échéant, de sanctions, de pénalités . 

 

Lɠintçrèt dɠune convergence ou tout au moins dɠune rçelle cohçrence avec lɠindex de paritç 

applicable dans le secteur privé a également été souligné, dans un souci de lisibilité et 

dɠincitation de lɠensemble des employeurs publics et privés à se «  challenger  » autour des 

mêmes objectifs principiels.  

                                                
26 Circulaire du 14 dçcembre 2021 relative Þ lɠappel Þ projets du fonds en faveur de lɠçgalitç 

professionne lle dans les trois versants de la fonction publique.  
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Une action volo ntariste en faveur de la qualité des emplois occupés par les femmes  

¶ Prévenir le recours au  temps incomplet en favorisant par exemple les recrutements via 

des groupements dɠemployeurs ou des centres de gestion 

 

La problématique e st plus particulièrement soulignée dans la fonction publique territoriale 

même si les raisons en justifiant le recours pour les plus petites collectivités ont été  rappelées.  

La complexitç dɠeffectuer un temps complet en cas dɠemployeurs multiples du fait par 

exemple des temps de transport trop importants pourrait être en partie résolue par la 

systçmatisation de la constitution de groupements territoriaux dɠemployeurs, qui pourraient 

recruter  eux-mêmes  les agents publics.  

 

¶ Agir contre le temps partiel subi  

 

Les participants se sont accordés sur les causes largement exogènes à la vie professionnelle de 

la plus forte propension des femmes à être à temps partiel. À cet égard, sans que cela soit 

spécifique à la fonction publique ni directement rattaché aux disposi tifs applicables à la 

rçmunçration, il ne peut quɠètre souligné  lɠenjeu sociçtal majeur constituç par la persistance 

dɠune inégale répartition des tâches domestiques et familiales.  

En matière de rémunération, un besoin de mesures de rattrapage  

¶ Sur le volet  indiciaire  : lɠenjeu du point dɠindice et de la revalorisation de certaines grilles  

 

Les représentants du personnel présents ont  tous  souligné  en quoi le ge l du point dɠindice ne 

contribuait  pas Þ alimenter le pouvoir dɠachat, notamment pour les grilles de rçmunçration des 

corps les moins avantagés, qui sont nombreux à être davantage féminisés. Ils se sont, dans le 

même temps, accordés  sur la nécessité de revoir plus particulièrement les gril les de ces corps, 

au regard tant de lɠenjeu de meilleure reconnaissance des mçtiers concernçs que de lɠeffet 

structurel pouvant en résulter au bénéfice des femmes. À cet égard, plusieurs intervenants ont 

souligné les avancées du Ségur de la santé pour ce q ui concerne la revalorisation indiciaire des 

mçtiers du soin. Dɠautres ont indiquç que les complçments indiciaires accordçs Þ certains 

agents dans le cadre de ces mesures de revalorisation auraient dû être étendues à tous les 

agents relevant du même corps et de la mème catçgorie dɠemploi quel que soit son versant.  

 

Plusieurs ont çvoquç la nçcessitç de poursuivre dans le sens des actions engagçes avec lɠaccord 

du 30 novembre 2018 pour procéder à une réelle comparaison entre grilles, fondée sur le 

concept dɠemploi de valeur çgale, notamment mis en avant par le Dçfenseur des droits. 

Certains ont fait çtat du besoin de parvenir Þ des durçes dɠçchelon et Þ des modalitçs 

dɠavancement homogænes au sein de toutes les filiæres de la fonction publique. 

 

Au-delà de lɠaction sur les grilles, il a çtç mentionnç que les interruptions de carriære liçes Þ la 

maternité devraient être mieux prises en compte dans le cadre des promotions de grade, afin 

de permettre Þ un rattrapage de sɠopçrer. 
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¶ Sur le volet indemnitaire  : des mesures en faveur du pouvoir dɠachat et de lɠçquitç 

 

Plusieurs participants ont mentionné la nécessité de disposer de mesures de rattrapage 

permettant de renforcer le pouvoir dɠachat des plus bas salaires, qui profiteraient 

nécessairement aux femmes, plus  nombreuses au sein de cette catégorie. Certains ont souligné 

le caractære insuffisant des mesures mises en őuvre jusquɠici. 

 

La convergence indemnitaire a été jugée nécessaire pour ajuster le volet indemnitaire aux 

qualifications rçelles et lɠopportunitç dɠçtendre ce mçcanisme aux fonctions publiques 

territoriale et hospitalière a été souligné e. Le principe «  à fonction et à responsabilité 

identiques, primes identiques  » a notamment été mis en avant. Certains intervenants se sont 

par ailleurs dits défavora bles à la rémunération au mérite, qui , en pratique,  pénaliserait selon 

eux davantage les femmes.  

Un cadre juridique qui pourrait être plus contraignant  

¶ En matière de dialogue social  

 

Certains représentants des organisations syndicales présentes ont proposé  que lɠçgalitç 

professionnelle fasse partie des thèmes de négociation obligatoire , Þ lɠinstar de ce qui se 

pratique dans les entreprises privées.  

 

¶ En matiære dɠobligations faites aux employeurs publics 

 

Un intervenant sɠest çgalement prononcç en faveur dɠune extension du DNE à tous les emplois 

entrant dans le dispositif de cotation des postes. Il a aussi çtç çvoquç que le seuil dɠapplication 

du DNE (collectivités de plus de 40  000 habitants) soit abaissé à 20  000 habitants, pour lɠaligner 

sur le seuil de mi se en őuvre des obligations de production du rapport annuel et des plans 

dɠaction çgalitç. 

 

¶ En matière de droits à la retraite  

 

La difficulté de procéder à des reconstitutions de carrière (rachat de trimestres) en vue 

dɠatteindre une retraite Þ taux plein indçpendamment dɠçventuelles interruptions a çtç 

unanimement rappelée  par les intervenants . La sur-cotisation demandée aux personnels, en 

particulier ceux se situant au bas de lɠçchelle, a çtç jugçe bien trop importante, 

particulièrement pour celles qui, a u surplus, travaillent à temps partiel. Une rénovation de ce 

dispositif afin de le rendre plus attractif et plus facilement mobilisable pourrait se justifier selon 

les membres de la conférence.  

 

¶ En matière de cadre applicable aux congés paternité et parent al 

 

Plusieurs participants ont souligné la nécessité que les droits des pères en matière de congé 

soient pleinement respectés, certains ayant même évoqué la possibilité de rendre obligatoire 

la prise de ce congé et de fractionner le congé parental entre le s deux parents sans possibilité 

de transfçrer lɠintçgralitç des droits dɠun parent Þ lɠautre. 
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¶ En matiære dɠinstruments juridiques 

 

Un intervenant a proposç la mise en place dɠune clause dɠimpact çgalitç professionnelle, pour 

analyser lɠimpact de chaque mesure nouvelle sur ce sujet spécifique, en particulier dans les 

textes concernant la fonction publique.  

 

En revanche, les participants se sont très largement montrés hostiles à la logique de quotas par 

sexe au sein de la fonction publique, la discrimination  positive ne leur paraissant pas une 

méthode adaptée pour résoudre la problématique des inégalités professionnelles entre les 

femmes et les hommes.  

 

Sans relever de mesures de discrimination positive au sens strict, il a été  cependant rappelé 

lɠefficacitç des dispositifs destinés à promouvoir de manière effective des femmes aux postes 

dɠencadrement supçrieur ou Þ responsabilitçs çlevçes pour agir contre le  « plafond de verre  », 

en sɠappuyant notamment sur des indicateurs chiffrés contraignants , tant au sein  de la sphère  

publique que du secteur privé.  

Un travail Þ conduire sur lɠimage des mçtiers ainsi que sur lɠçquilibre vie privçe ɝ vie 

professionnelle  

Les participants  se sont entendus sur le dçficit dɠimage de certains mçtiers et sur leur 

insuffisante valorisation, particulièrement concernant les métiers du soin et de la filière sociale. 

Ils ont indiqué souhaiter que la valeur ajoutée réelle de ces mét iers, du point de vue de leurs 

apports directs à la société, soit davantage mise en avant.  

 

La nécessité de favoriser, au sein des organisations de travail, des pratiques vertueuses du point 

de vue de la conciliation vie privée/vie professionnelle a égale ment été mise en avant, 

lɠexemple des cræches hospitaliæres ayant notamment çtç citç en exemple. Ces cræches, 

accueillant les enfants des personnels y compris ceux travaillant en horaires atypiques, 

contribuent Þ faciliter la poursuite dɠactivitç des femmes. Il a été mentionné que ces crèches, 

actuellement financçes sur les ressources propres des hòpitaux, gagneraient Þ bçnçficier dɠun 

financement complçmentaire de lɠÇtat, pour se dçvelopper plus largement dans le rçseau 

hospitalier.  

 

Lɠimportance de disposer dɠun corpus national sur le thæme de la conciliation vie privçe/vie 

professionnelle, a  enfin  été mise en avant, mais le besoin de pouvoir les décliner afin de tenir 

compte des réalités diverses chez les différents employeurs publics a été égalemen t souligné.  
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× Les carrières et les rémunération s 

Á Constat  : Une dynamique des rémunérations complexe, très liée au statut et faisant 

jouer Þ la fois des facteurs dɠunitç et de diffçrenciation 

Un traitement indiciaire, largement liç au corps ou au cadre dɠemplois, qui demeure la principale 

composante de la rémunération  

La rémunération des agents publics se décompose en une part indiciaire et en une composante 

indemnitaire. Le traitement indiciaire est calculé en multipliant un indice dit «  majoré  » par la 

valeur du point dɠindice de la fonction publique. Lɠindice auquel se situe chaque agent est 

fonction du positionnement de son corps/de son cadre dɠemplois sur une grille indiciaire au 

sein de catégories A, B et C, mais également du moment où il se situe dan s sa carrière, qui 

détermine son grade ainsi que son échelon. A ce grade et à cet échelon correspond un indice 

brut, auquel est associé un indice majoré. Conformément à la logique mise en place en 1948, 

la grille  indiciaire (dite grille Parodi) renvoie au principe selon lequel à équivalence de 

compçtences ou technicitç, lɠensemble des fonctionnaires peråoit le mème traitement. 

 

En moyenne en 2019, 76,4  % de la rémunération des fonctionnaires était issue du volet 

indiciaire, illustrant lɠimportance, dans la structure des salaires d e la fonction publique , du 

corps ou du cadre dɠemplois dɠappartenance.  

 

Tableau n°1 : Part de primes des fonctionnaires (en pourcentage du salaire brut)  

 

 
Source : DGAFP 

 

 

Il est à noter que le traitement indiciaire présente des modalités de calcul proches de celles 

permettant de définir le  salaire de base  dans le secteur privé. Le salaire de base représentait 

en moyenne près de 80  % du total de la rémunération des salariés du secteur p rivé et il est, le 

plus souvent, le produit d ɠun indice par une valeur de point dɠindice. Le point dɠindice rçsulte, 

selon la branche, dɠun accord national ou territorial. Lɠindice, appelç coefficient hiçrarchique, 

dépend quant à lui de la filière du salarié, de sa position hiérarchique et du degré d ɠautonomie 

du post e (voir illustration ci -dessous).  

  

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

FPE 

civile
21,9% 21,9% 22,0% 22,0% 22,0% 21,7% 22,6% 22,5%

FPH - - 22,4% 22,9% 22,8% 22,1% 25,0% 24,6%

FPT 23,5% 23,3% 23,5% 23,4% 23,2% 22,9% 24,2% 24,6%

Ensemble FP - - 22,7% 22,6% 22,5% 22,2% 23,6% 23,6%
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Image n°5  : Lɠexemple des coefficients hiçrarchiques dans les emplois de conception en 

architecture  

 

 
Source : Convention collective des entreprises dɠarchitecture 

 

Il est Þ noter quɠune modalitç alternative peut être utilisée afin de déterminer le salaire de 

base : celle du taux horaire. Des taux horaires différents sont appliqués, fonction du statut, du 

niveau et de lɠçchelon du salariç. Ainsi, seul le positionnement des salariçs sur la grille est pris 

en compte dans la dçtermination du salaire, le levier du point dɠindice ne pouvant ètre utilisç 

pour revaloriser le salaire de base.  

 

Image n°6  : Lɠexemple des taux horaires dans les mçtiers de la restauration rapide 

 

 
 

Si la part indiciaire continue de représenter en général la très grande majorité de la 

rémunération, la part indemnitaire , elle -même fondée sur une pluralité de dispositifs 

rçglementaires, nɠen a pas moins acquis une part grandissante, tandis que de multiples facteurs 

ont au fil du temps jouç en faveur ou Þ lɠencontre des principes dɠunitç initialement posçs. 

 












































































































